	L’expansion de la libéralisation économique au-delà des marchandises : AGCS, ADPIC, etc.

Dans l’OMC il y a aussi des accords qui visent l’expansion des principes néolibéraux dans plusieurs secteurs virtuels de l’économie. Le AGCS (l'Accord général sur le commerce des services) a pour but de libéraliser les services. Cela fournit aux multinationales les instruments légaux pour forcer les gouvernements à ouvrir le marché des services publics comme la santé et l’éducation aux marchés privés, ce qui créera des services à deux vitesses (des soins luxueux pour les riches et des services de mauvaise qualité pour les pauvres), dans le cas des nations les plus pauvres on assistera même à la privatisation complète des services. L'Accord sur les droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC) établit des règles mondiales sur la propriété intellectuelle, comme les droits d’auteurs et les brevets. Grâce à ces règles, les entreprises biochimiques peuvent monopoliser les profits des découvertes biochimiques et par le fait même avoir le contrôle sur une partie de l’alimentation. Dans le champ pharmaceutique, les entreprises qui possèdent des brevets sur des médicaments utilisent le TRIPS pour empêcher les pays pauvres de fabriquer des copies moins chères des médicaments pour combattre des maladies qui font des ravages dans leur pays car ils n’ont pas les moyens de payer les médicaments originaux (par exemple les épidémies de SIDA en Afrique et au Brésil).

Le complexe militaire industriel reçoit un traitement spécial 

En général, l’OMC favorise le secteur privé. Mais il y a une exception majeure : l’article XXI exclut les activités relatives à la "sécurité nationale" des accords de l’OMC. Cela permet le libre cours des capitaux de l’État — via des subventions — pour la production d’armes, qui, par le fait même stimule l’exportation et la prolifération des armes. Cette provision d’armes assure l’efficacité des mesures répressive qui réduisent les libertés civiles (comme la censure de la liberté de presse, la surveillance, etc.) celles-ci risquant de contester l’OMC. 
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Petti chien au service du capital

La population résiste!

Suite aux manifestations qui ont mis fin à sa rencontre de 1999 à Seattle, (ce qui l'a obligée de se cacher au Qatar pour sa rencontre de 2001), l'OMC traverse une crise de légitimité. A la fin du mois de juillet, le ministre canadien du commerce international, Pierre Pettigrew (aussi connu sous le nom de "Petti chien au service du capital"), et un groupe sélect de ministres faisant partie de l'OMC vont se rencontrer à Montréal pour tenter de raviver l'OMC,  juste avant la tenue d'une importante réunion des ministres du commerce en septembre à Cancun (Mexique). Leur intention est d'établir de nouvelles modalités de négociation- et possiblement un ordre du jour qu'ils pourront imposer- à temps pour Cancun. Les ministres du commerce ont décrit cette rencontre fermée comme un dernier fossé pour ranimer l'OMC.

En guise de riposte, un "comité d'accueil" de la rencontre mini-ministérielle de l'OMC à Montréal a pris forme. Fonctionnant selon un processus d'assemblées générales organisationnelles, différents groupes et individus qui partagent certains principes de base (tels que le rejet du capitalisme, de toute forme de domination et pour un mode d'organisation décentralisé) préparent une campagne de résistance. Différents événements d'éducation populaire (conférences, journée d'ateliers,etc) précéderont  des journées d'actions qui se dérouleront du 27 au 30 juillet. Entres autres, une grande marche sous la bannière "Personne n'est illégal" aura lieu le 27 juillet.
	
	[image: image2.png]Organisez contre FOMC!

Assemblée générale dorganisation contre ' OMC







